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PROCES-VERBAL 

DE LA RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 23 SEPTEMBRE 2025 

 

L’An deux mille vingt-cinq, le mardi 23 septembre, à 19 heures, le Conseil municipal 

de la commune de Crosne, dûment convoqué le 17 septembre 2025, s’est réuni en 

session ordinaire, sous la Présidence de Monsieur Michaël DAMIATI, Maire de Crosne. 

 

 

Convocation : 17 septembre 2025 

Nombre de membres composant le Conseil municipal : 29 

Nombre de présents : 23 

Procurations : 6 

Nombre de votants : 29 

 

ÉTAIENT PRÉSENTS :  

Monsieur Michaël DAMIATI, Maire, 

Madame Annie FONTGARNAND, Madame Christel CASSATA, Monsieur Ludovic FIGÈRE, 

Madame Dominique BIERRY, Monsieur Jean-Michel BLANCHARD, Madame Séverine 

MARTINS, Monsieur Patric BRETHOUS, Maires-Adjoints 

 

Monsieur Thierry MARTIN, Monsieur Jean-Pierre DANILE, Madame Chantal LEMAITRE, 

Madame Virginie THÉODORE, Monsieur Abdoulaye DIONE, Madame Hélène DE SOUSA, 

Monsieur Mounir DEBBABI, Madame Christelle LAOUT, Monsieur François CHOUVIN, 

Monsieur Bernard HUOT, Monsieur Yvan CLAIRET, Monsieur Achour SLIMI, Monsieur 

Christophe CARRERE, Monsieur Alain MANIERE, Monsieur Jean-Michel CORIOU 

Conseillers Municipaux 

 

 

ÉTAIENT ABSENTS AYANT DONNÉ PROCURATION :  

1. Monsieur Gaëtan MAIURI donne pouvoir à Monsieur Michaël DAMIATI 

2. Madame Valérie MERCERA-DEHERRE donne pouvoir à Madame Hélène DE SOUSA 

3. Madame Bérangère LEJANVRE donne pouvoir à Madame Christel CASSATA  

4. Madame Laurence MAYDA donne pouvoir à Monsieur Thierry MARTIN 

5. Madame Martine ABITA-RICHARD donne pouvoir à Monsieur Christophe CARRERE 

6. Monsieur Patrick VANHILLE donne pouvoir à Monsieur Yvan CLAIRET  

 

SECRÉTAIRE DE SÉANCE : Monsieur Abdoulaye DIONE 
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La séance est ouverte à 19 heures.  

 

Monsieur le Maire propose en préambule une minute de silence en mémoire de 

Monsieur Claude GAY. Il aimerait pouvoir saluer son engagement envers le Conseil 

municipal de Crosne et célébrer sa mémoire. 

 

Une minute de silence est observée en mémoire de Monsieur Claude Gay. 

 

Monsieur le Maire salue également le travail accompli par Monsieur Charles SIDOUN, 

et il le remercie son engagement au fil des six dernières années, pour sa loyauté et sa 

fidélité. 

 

Il souhaite enfin la bienvenue à Monsieur Jean-Michel CORIOU. 

 

Monsieur Christophe CARRERE remercie toutes celles et tous ceux qui ont adressé au 

groupe Crosne Village Eco-Citoyen des messages d’amitié suite à la disparition brutale 

de Claude GAY. Il donne lecture, en son hommage : 

 

« La perte d’un ami, d’un copain, d’un camarade, d’un collègue que l’on a aimé est 

un véritable arrachement. L’hommage que nous lui rendons ce jour nous permet de 

lui témoigner les sentiments profonds d’affection que sont les nôtres, d’amitié, de 

camaraderie, de fraternité. 

 

Avec sa disparition, et avec tous celles et ceux qui ont pu être auprès de lui à 

l’occasion de son dernier hommage, nous sommes dans une peine profonde, comme 

le sont les siens. 

 

Pour toutes celles et tous ceux qui l’ont connu et apprécié, Claude aura été un 

homme droit, honnête dévoué, empreint de tant de générosité. Des sentiments qui 

ont tendance à se diluer aujourd’hui, mais lui est resté fidèle à toutes ces valeurs qu’il 

a reçues de ses parents et de sa famille. 

 

Il va sans dire que c’est mieux en le disant, que Claude était fidèle en amitié. Pour 

nous ses copains, ses camarades, ses amis, ses collègues, se souvenir des moments 

conviviaux, chaleureux entre nous, et que nous avons beaucoup aimés, resteront des 

moments délicieux. 

 

Claude s’intéressait à beaucoup de choses, et beaucoup de choses l’intéressaient. 

Passionné de sport, et surtout de rugby, son sport favori, Claude était curieux, ce qui 

me fait dire qu’il n’était pas qu’épicurien, mais aussi épicurieux. 

 

Mais comme nous, cheminots, il souffrait de voir notre belle entreprise, la SNCF, 

détruite, délabrée, cassée sur l’autel de la concurrence libre et non faussée appliquée 

par nos Gouvernements et dictée par l’Europe. Lorsque nous voyons aujourd’hui tout 

le site ferroviaire SNCF de Villeneuve-Saint-Georges, là où nous avons vécu une 

grande partie de notre vie, devenir un véritable désert. Pourtant, nous avons lutté 

avec nos organisations syndicales pour nous y opposer. 
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Claude, dans son travail d’agent de conduite, avait horreur de l’à-peu-près. Toujours 

dans la précision, ce qui était un des traits de sa personnalité – pour dire que ce ne 

sont pas les premiers de cordée qui ont du talent, et Claude en avait beaucoup. 

 

Pour parler de lui, nous pourrions encore dire et écrire beaucoup de choses. Il est resté 

un homme de convictions, un homme de gauche, fidèle à ses valeurs, fidèle au 

monde du travail. 

 

Bien sûr, nous sommes tristes de devoir quitter Claude, mais à la fois très heureux de 

l’avoir connu et côtoyé toutes ces années. Nous ne l’oublierons pas, il nous manquera, 

et il nous manque déjà beaucoup ». 

 

Monsieur le Maire remercie Monsieur Christophe CARRERE pour ces mots pleins de 

sincérité et d’émotion, qu’il partage.  

 

 

APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 24 JUIN 2025 
 

DÉBATS 

 

Monsieur le Maire annonce qu’en raison d’un problème de transmission du procès-

verbal avec le prestataire, il n’a été adressé aux élus que tardivement. Il est donc 

proposé aux élus d’en prendre connaissance en vue d’une approbation lors de la 

prochaine séance. 

 

Monsieur Ludovic FIGERE annonce sa démission de ses fonctions d’adjoint au Maire, 

ainsi que celle de Madame MARTINS et de Monsieur BLANCHARD. Ils remercient 

l’ensemble des élus, des agents municipaux et des habitants avec lesquels ils ont eu 

l’occasion de collaborer dans l’exercice de leurs missions. 

Ils continueront, en tant qu’élus d’opposition, à être pleinement impliqués dans la vie 

municipale et à défendre les intérêts des Crosnois, avec conviction et détermination. 

 

Monsieur Jean-Michel BLANCHARD donne lecture de sa lettre de démission :  

« Monsieur le Maire, Adjoint au Maire délégué à la vie associative et aux sports depuis 

2020, j’ai exercé cette responsabilité avec un profond engagement au service des 

administrés, des associations et de la vie locale, qui font partie intégrante de l’ADN de 

notre ville. Durant ce mandat, j’ai toujours eu à cœur de porter les projets avec sérieux, 

transparence et dans l’intérêt collectif, en particulier celui du tissu associatif, duquel 

je suis resté très proche et pleinement investi.  

Cependant, je suis aujourd’hui dans l’impossibilité de poursuivre ma mission dans les 

conditions actuelles. Le mode de gouvernance que vous nous imposez, basé sur des 

prises de décisions unilatérales, et sans concertation réelle avec des adjoints ne me 

permet plus de remplir mon rôle dans un cadre de confiance, de respect et de travail 

collaboratif. Je ne me retrouve plus dans cette manière de faire, que je considère 

comme autocratique, et je ne supporte plus l’ambiance délétère qui en découle. 

C’est donc avec regret, mais avec détermination, que je vous présente ma démission 

de mes fonctions d’adjoint au Maire, à compter du 23 septembre 2025. Je souhaite 

cependant préciser que je désire conserver mon siège au Conseil municipal. Je 
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resterai en tant que citoyen engagé, attentif à la vie de notre commune, et fidèle à 

mes valeurs de dialogue, de respect et de service public.  

Je vous remercie de votre attention ».  

 

Monsieur le Maire prend acte de cette décision. Pour certains, le travail conjoint a 

duré 12 ans, pour d’autres 6 ans.  

L’information est bien passée, même si elle intervient quelques mois seulement avant 

les élections.  

Il aurait peut-être été plus honnête ou plus sincère de présenter ces démissions plus 

tôt. Une scission a déjà eu lieu, mais l’information au sujet de ces nouveaux départs 

n’émerge que ce jour. 

 

Monsieur le Maire confirme qu’il reste concentré sur l’essentiel, à savoir faire avancer 

Crosne, poursuivre les projets engagés et préparer l’avenir de la ville avec sérieux et 

détermination. 

 

Monsieur Jean-Michel BLANCHARD annonce que sa lettre de démission sera adressée 

à la nouvelle Préfète le 24 septembre au matin, comme le prévoit le règlement. Le 

Maire aura en effet été avisé le 23 septembre dernier. 

 

Monsieur le Maire souhaite la bienvenue à Fabienne BALUSSOU, qui a pris ses fonctions 

de Préfète de l’Essonne le 22 septembre 2025. 

 

 

AFFAIRES GÉNÉRALES 

 

Délibération n° 2025-79 : Installation d’un nouveau Conseiller municipal à la 

suite d’un décès (Rapporteur Monsieur le Maire)   

 

Le Conseil municipal a pris connaissance du décès de Monsieur Claude GAY, 

conseiller municipal de la liste d’opposition « Crosne Village éco-citoyen ». 

 

Conformément à l'article L.270 du Code électoral, le remplacement d'un conseiller 

municipal est assuré par le candidat venant sur la liste immédiatement après le dernier 

élu, sauf refus exprès de l'intéressé. 

 

Dans ce cadre, la Commune de Crosne a proposé au candidat suivant sur la liste  

« Crosne Village éco-citoyen », Madame Sabine DI RENZO, de siéger au Conseil 

municipal. Cette dernière ayant refusé, il a été proposé le siège à Monsieur Jean-

Michel CORIOU.  

 

 

DÉBATS  

 

Monsieur Christophe CARRERE s’interroge sur les motivations de la désignation d’un 

Conseiller communautaire supplémentaire. En effet, les taux de participation aux 

commissions et aux réunions plénières sont déjà très limités. 
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Monsieur le Maire précise que leur effectif n’est pas supérieur au minimum légal. De 

plus, il convient de mettre en cohérence la répartition des Conseillers avec l’évolution 

démographique. 
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,  

 

PREND ACTE de l'installation de Monsieur Jean-Michel CORIOU en qualité de conseiller 

du Conseil municipal, avec prise d’effet au 23 septembre 2025. 

 

 

Délibération n° 2025-80 : Installation d’un nouveau Conseiller municipal à la 

suite d’une démission (Rapporteur Monsieur le Maire) 

 

Le Conseil municipal a pris connaissance de la démission de Monsieur Charles SIDOUN, 

conseiller municipal en charge de la diffusion de la culture musicale, pour raisons de 

santé. 

Conformément à l'article L.270 du Code électoral, le remplacement d'un conseiller 

municipal démissionnaire est assuré par le candidat venant sur la liste immédiatement 

après le dernier élu, sauf refus exprès de l'intéressé. 

Dans ce cadre, la Commune de Crosne a proposé au candidat suivant sur la liste « 

Agir pour Crosne », Monsieur Gaëtan MAIURI, de siéger au Conseil municipal.  

Les Commissions auxquelles il participera seront définies par délibération au prochain 

Conseil municipal. 

 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,  

 

PREND ACTE de la démission de Monsieur Charles SIDOUN, 

 

PREND ACTE de l'installation de Monsieur Gaëtan MAIURI en qualité de conseiller du 

Conseil municipal, avec prise d’effet au 23 septembre 2025. 

 

 

FINANCES  

 

Délibération n° 2025-81 : Demande de subvention auprès de la Région Île-de-

France au titre du Contrat d’Aménagement Régional (CAR) (Rapporteur 

Monsieur BRETHOUS) 

 

La commune de Crosne porte un projet structurant à haute valeur éducative, 

écologique et sociale, visant à requalifier en profondeur le groupe scolaire des Vingt 

Arpents, qui accueille aujourd’hui près de 500 enfants, répartis entre l’école 

maternelle George Sand, l’école élémentaire Irène Joliot-Curie, le centre de loisirs 

(ALSH) et le restaurant scolaire assurant plus de 400 repas quotidiens.  

 

Cette demande de subvention porte sur deux opérations cohérentes et 

complémentaires :  
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- d’une part, la reconstruction du bâtiment accueillant le restaurant scolaire en rez-

de-chaussée et l’ALSH en R+1 (opération 1) ;  

- d’autre part, l’aménagement paysager des abords et parvis du groupe scolaire, afin 

d’en améliorer l’accessibilité, la sécurité, le confort d’usage et l’intégration 

environnementale (opération 2).  

 

Pour l’opération 1, les équipements actuels sont anciens, dégradés et fortement 

énergivores. Ils ne répondent plus ni aux besoins fonctionnels des usagers ni aux 

exigences réglementaires en matière de performance environnementale. Le 

bâtiment du restaurant et du centre de loisirs, notamment, présente de lourdes 

insuffisances en termes de qualité d’accueil, d’habitabilité, de confort acoustique et 

thermique, ainsi que de capacité. Il ne permet plus d’assurer un service public à la 

hauteur des attentes des familles.  

 

Pour l’opération 2, à l’échelle du quartier, les abords de cet ensemble d’équipements 

publics sont également peu lisibles, congestionnés et minéralisés, peu compatibles 

avec les enjeux de sécurité scolaire, de mobilité douce et de lutte contre les îlots de 

chaleur. 

 

Pour répondre à cette situation, la commune a engagé un ambitieux programme de 

transformation de cet espace public de 9 000 m² en entrée de quartiers des 20 

Arpents, fondé sur des principes forts :  

- Une montée en qualité des services rendus aux enfants et aux familles,  

- une architecture sobre, contemporaine et durable,  

- et une intégration paysagère exemplaire. 

 

La 1ère phase qu’est le projet de reconstruction du bâtiment « ALSH / restaurant 

scolaire » propose un équipement neuf, bioclimatique, accessible, autonome dans 

son fonctionnement, capable d’accueillir jusqu’à 160 enfants au centre de loisirs (70 

en maternelle, 90 en élémentaire), avec un confort d’usage optimisé, et une 

restauration scolaire adaptée à plus de 400 enfants dans un cadre lumineux, calme, 

rationnel et fonctionnel.  

 

En parallèle, les aménagements de 2 futurs parvis et des espaces extérieurs 

permettront de sécuriser les cheminements, d’améliorer la fluidité des flux (voitures, 

piétons, vélos), de végétaliser largement les abords des divers équipements publics, 

de créer des zones d’attente qualitatives pour les familles, et d’assurer une meilleure 

intégration des bâtiments dans le quartier.  

 

Ces espaces publics seront pensés comme des lieux de vie, d’apprentissage et de 

transition écologique. 

 

L’ensemble du projet est inscrit dans une démarche forte de développement durable. 

Les constructions s’appuieront sur une ossature bois, des isolants biosourcés, une 

gestion exemplaire des eaux pluviales, la végétalisation des toitures, l’utilisation de 

matériaux à faible impact carbone et l’intégration de panneaux photovoltaïques.  

 

Le traitement paysager favorisera la désimperméabilisation des sols, la biodiversité 

locale, l’atténuation du réchauffement climatique et la création de continuités 
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écologiques cohérentes avec les trames verte, bleue, brune et noire. Le choix des 

essences végétales privilégiera les plantes indigènes, peu consommatrices d’eau, 

issues de pépinières locales. L’ensemble du site sera aménagé et géré de manière 

différenciée, avec pour objectif de faire de ces équipements publics un 

démonstrateur local de transition écologique, au service du bien-être des enfants. 

 

Au-delà de sa portée environnementale, ce projet aura un impact direct et concret 

pour la population : il améliore les conditions d’accueil des élèves, de 160 enfants en 

ALSH, et des agents municipaux qui les accompagnent au quotidien.  

 

Il constituera une réponse structurante aux besoins éducatifs d’un quartier construit 

dans les années 70, et à l’adaptation du territoire face aux défis climatiques.  

 

Il permettra enfin de répondre aux obligations du décret tertiaire. 

 

Il illustre l’engagement de la commune à offrir un service public local de qualité, 

durable, inclusif et accessible. 

 

Au niveau temporel, le projet est d’ores et déjà engagé : la phase d’esquisse a débuté 

en avril 2025 avec une équipe de maîtrise d’œuvre désignée à l’issue d’un concours. 

Les études sont en cours et la remise du dossier PRO-DCE d’ici fin 2025.  

Ce jalon permettra le lancement des consultations d’entreprises dès la fin d’année, 

avec un objectif clair de démarrage des travaux courant 2026.  

 

Au niveau budgétaire, l’opération 1 (reconstruction ALSH/restaurant) représente un 

coût estimé à 5 897 293.26 € HT, et l’opération 2 (aménagement paysager des abords 

et parvis) à 546 569 € HT, soit un total pour les deux opérations de 6 443 862.26 € HT. 

 

Ce projet global, cohérent, mature et exemplaire en matière de transition écologique, 

s’inscrit pleinement dans les priorités stratégiques régionales. Il constitue un 

investissement d’avenir pour le territoire, et un levier d’amélioration immédiate pour 

des centaines d’enfants. Le soutien de la Région Île-de-France sera décisif pour 

garantir son aboutissement rapide et ambitieux. 

 

DÉBATS  

 

Monsieur Yvan CLAIRET prend acte que la délibération vise à autoriser le Maire à 

demander une subvention de 1 million d'euros à la Région. Elle entérine de ce fait une 

dépense de 6,4 millions d'euros. Des interrogations émergent donc quant au 

périmètre de ce projet. Les Conseillers municipaux n’ont en effet pas connaissance 

de la maquette, des plans, ni de ce que ce projet de reconstruction de l’accueil loisirs 

et de la restauration représente. 

 

En juin, une résolution a été votée à la majorité concernant le choix du cabinet Atelier 

Aconcept en tant qu’assistant à la maîtrise d’œuvre, pour un montant de 

1,598 millions d'euros hors taxes. Il avait été désigné à l’unanimité par le jury. Aucune 

communication sur le projet n’a été diffusée depuis cette date en dehors de 

l’information sur le montant affiné du projet. 
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Il a été rapporté que les membres du jury avaient interdiction de communiquer sur le 

projet. Cette décision est absolument aberrante. 

Moins d’un tiers des participants au Conseil municipal ont eu connaissance du projet 

ou ont pu consulter les plans. La population n’est pas informée. La Ville organise des 

concertations avec les Fédérations de parents d’élèves, par exemple, et cette 

démarche est bénéfique, mais les décisions sont censées être prises en Conseil 

municipal. 

 

Par conséquent, son groupe votera contre la demande de subvention. Il enjoint le 

Maire à communiquer en détail sur le projet et, si nécessaire, à présenter la même 

résolution lors de la prochaine séance, de manière à obtenir une unanimité. 

 

Monsieur le Maire souligne que le travail sur le dossier a débuté voici plusieurs années. 

L’action du groupe de travail qui a permis de proposer le projet mérite d’ailleurs d’être 

saluée. Un concours a permis de désigner un maître d’œuvre, lequel a présenté une 

esquisse. Le lauréat a été notifié le 11 août, et non en juin.  

 

Par ailleurs, il n’a pas été interdit de communiquer, mais de prendre des photos. 

Chacun garde le loisir d’expliquer le projet, de le détailler dans ses grandes lignes. 

Monsieur Manière, qui a participé à la désignation, peut notamment le faire. Cette 

disposition fait partie du principe et du règlement des concours. 

 

Suite à l’esquisse, des échanges ont effectivement eu lieu avec les Fédérations de 

parents, mais aussi avec le corps enseignant, de manière à recueillir les avis et 

procéder à des modifications si nécessaire. En effet, ils sont les futurs utilisateurs de 

l’équipement au quotidien. Des remarques ont été émises, et une réunion a été 

organisée avec les architectes le 22 septembre, de manière à les prendre en compte 

pour la continuation de la phase d’esquisse. Une seconde réunion se tiendra afin de 

présenter les éventuels changements résultant des remarques. 

 

Pour l’heure, le projet est en phase d’Avant-Projet Sommaire (APS). Elle porte sur les 

grandes lignes budgétaires et architecturales. La phase d’Avant-Projet Définitif (APD) 

s’ouvrira par la suite. Le projet sera alors quasiment finalisé, et il sera prêt à être envoyé 

pour le lancement des marchés. Cette démarche réclame du temps. 

 

Monsieur le Maire confirme que Monsieur Clairet peut consulter les plans et l’esquisse 

choisie s’il en fait la demande. Ils ne peuvent pour autant pas être communiqués, car 

ils ne sont pas finalisés. 

La délibération correspond à une approche budgétaire. Elle vise à diminuer le reste à 

charge pour la Ville. D’autres demandes de financement seront émises pour le réduire 

encore, sachant que l’équipement est essentiel. 

 

Monsieur le Maire évoque le concours lancé pour un conservatoire médiathèque à 

Vigneux-sur-Seine. La même procédure a été ADOPTÉE, et les plans n’ont toujours pas 

été communiqués. Le projet sera dévoilé à l’issue de l’APS et de l’APD aux élus et à la 

population. Un vote sera probablement proposé en Conseil communautaire. Cette 

démarche est systématique lorsque les investissements relatifs à un projet sont élevés. 

Il est donc regrettable que les élus ne s’associent pas à la demande de subvention. 
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Monsieur Yvan CLAIRET maintient qu’il ne signera pas de permis de construire sans 

avoir vu les plans. Les chiffrages sont précis, même pour un APS, et il doit être possible 

d’expliquer ce qui sera fait. 

La reconstruction de l’école dans un espace classé boisé constitue un point de 

blocage. Ces 3 000 m² sont limitrophes à l’école actuelle. Le PLU prévoit une 

modification de la classification de cette zone pour permettre la reconstruction. 

Monsieur Clairet et son groupe s’opposent à cette disposition. 

La question de l’implantation de l’espace de loisirs et de la cantine sur cet espace 

boisé classé a été posée en commission Finance, et une réponse négative a été 

donnée. Le projet est censé avoir lieu aux « alentours ». Une réponse de cette nature 

n’est pas sérieuse. 

Par ailleurs, 5 000 Crosnois veulent voir les plans. Ils ne vont pas venir les consulter à la 

Mairie. 

 

Monsieur le Maire rappelle que l’espace boisé se résume à une pelouse. Le 

classement est donc discutable. De plus, les arbres seront maintenus dans la mesure 

du possible, cette disposition ayant été mentionnée dans le cahier des charges. 

S’agissant des plans, les projets font l’objet de décisions au sein du Conseil municipal 

suite à un concours. Les électeurs ont fait confiance à la Ville pour ce faire. Les plans 

seront dévoilés au final. Le projet a été lancé parce que le centre de loisirs et la 

cantine étaient trop petits, mais aussi parce que l’école élémentaire, vétuste, méritait 

d’être rénovée. Les chiffrages afférents sont présentés ce jour. 

L’architecture peut ou non plaire, mais l’esquisse a été choisie suite à un concours. 

120 dossiers avaient été reçus, et 3 ont été retenus. Le lauréat a été désigné à 

l’unanimité. Les plans ne sont pas cachés, et les Conseillers municipaux qui souhaitent 

les consulter sont libres de le faire. 

 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,  

 

AUTORISE Monsieur le Maire à déposer une demande de subvention auprès de la 

Région Île-de-France au titre du Contrat d’Aménagement Régional (C.A.R.) – 2025, 

relatif  

- au projet de reconstruction du bâtiment accueillant le restaurant scolaire et 

l’ALSH (opération 1) des Vingt Arpents ; 

- ainsi que l’aménagement paysager des abords et des parvis (opération 2) du 

groupe scolaire des Vingt Arpents ; 

PRÉCISE que le montant global estimé des deux opérations s’élève à 6 443 862.26 € HT 

selon plan de financement et la répartition présentée ci-dessus. 

SOLLICITE Madame la Présidente du Conseil Régional d’Île-de-France pour l’attribution 

d’une subvention de 1 000 000 € (hors bonus écologique), conformément au 

règlement des contrats d'aménagement régional.  

AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter en complément « le bonus écologique » au 

regard des actions environnementales remarquables envisagées dans ces 2 projets.  

S’ENGAGE sur les conditions demandées par la Région Île-de-France : à savoir 

- sur le programme définitif et l’estimation ci-dessus de chaque opération.  

- sur une participation minimale du montant total du contrat selon les dispositions 

légales en vigueur.  

- sur la maîtrise foncière et immobilière de l’assiette des opérations du contrat.  
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- sur la fourniture des éléments nécessaires à la présentation à la Commission 

Permanente du Conseil régional de l’ensemble des opérations prévues au contrat 

pour attribution de subventions dans un délai de trois ans à compter de son 

approbation par la Commission Permanente du Conseil régional.  

- à assurer la prise en charge des dépenses de fonctionnement et d’entretien des 

opérations liées au contrat.  

- à ne pas commencer les travaux avant l’approbation du contrat par la 

Commission Permanente du Conseil Régional et, pour chacune des opérations 

inscrites au programme, de la convention de réalisation correspondant à cette 

opération.  

- à maintenir la destination des équipements financés pendant au moins dix ans.  

- à mentionner la participation de la Région Île-de-France et d’apposer leur 

logotype dans toute action de communication.  

 

DIT que les dépenses / recettes seront inscrites aux différents budgets de la ville ; 

 

DONNE pouvoir à Monsieur Le Maire pour l’exécution de la présente délibération, ainsi 

que la signature de tous les actes et avenants nécessaires. 

 

ADOPTÉE, à la MAJORITÉ 

 

PAR 22 VOIX POUR (Monsieur le Maire, Madame FONTGARNAND, Madame CASSATA, 

Madame BIERRY, Monsieur SIDOUN, Madame DE SOUSA, Monsieur DANILE, Monsieur 

DEBBABI, Madame DEHERRE, Monsieur DIONE, Madame LEJANVRE, Monsieur MARTIN, 

Madame MARTINS, Monsieur FIGERE, Monsieur BLANCHARD, Monsieur BRETHOUS, 

Monsieur HUOT, Madame LEMAITRE, Monsieur CHOUVIN, Madame LAOUT, Madame 

MAYDA, Madame THEODORE) 

 

7 CONTRE (Madame ABITA-RICHARD, Monsieur MANIERE, Monsieur CARRERE, Monsieur 

SLIMI, Monsieur CORIOU, Monsieur CLAIRET, Monsieur VANHILLE) 

 

DÉBATS  

 

Monsieur le Maire ne doute pas de pouvoir obtenir la subvention régionale. En 

revanche, le bonus écologique suscite des interrogations, car les finances sont 

exsangues. 

 

 

Délibération n°2025-82 : Demande de subvention au titre du fonds de concours 

CAVYVS, relatif aux liaisons douces – avenue Léon Jouhaux : aménagement 

d’une piste cyclable bidirectionnelle sécurisée (Rapporteur Monsieur BRETHOUS) 

 

Par délibération n°2023-049 en date du 29 juin 2023, la C.A.V.Y.V.S. a DÉCIDE de 

modifier son règlement du fonds de concours afin d’élargir son versement aux 

aménagements cyclables communaux connectés aux itinéraires du Schéma 

Communautaire des Liaisons Douces (S.C.L.D.). 
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L’ambition de la C.A.V.Y.V.S. est de faire évoluer les pratiques de mobilités en plaçant 

la part modale vélo à 10-15% des déplacements quotidiens, en s’engageant dans la 

mise en œuvre opérationnelle d’un S.C.L.D. adopté le 20 octobre 2022. 

 

Conformément au règlement d’intervention de la C.A.V.Y.V.S. pour favoriser le 

Développement de l’Usage du Vélo au Quotidien, la forme du fonds de concours 

correspond au versement d’une subvention d’investissement proportionnelle dont le 

taux d’intervention est de 50% maximum d’une assiette éligible de dépenses sans 

plafond, que ce soit en coût total de l’aménagement ou en coût kilomètre et dans la 

limite de 80% de subventions, tous financeurs confondus (Europe, État, Conseil 

Régional, Conseil Départemental, C.A.V.Y.V.S.). 

 

La participation financière de la commune étant maître d’ouvrage, devra donc 

atteindre au minimum 20%, étant entendu que réglementairement, le montant du 

fonds de concours apporté par la C.A.V.Y.V.S. ne pourra être supérieur à 

l’autofinancement apporté par la commune. 

 

La C.A.V.Y.V.S. finance en priorité les projets faisant l’objet d’un financement multi 

partenarial en assurant 50% du reste à charge communal après subventions. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,  

 

AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter une subvention au titre du fonds de concours 

initié par la C.A.V.Y.V.S. et de présenter le projet suivant : 

 

1°) Avenue Léon Jouhaux : aménagement d’une piste cyclable bidirectionnelle 

sécurisée. 

 

PRÉCISE que ce projet est éligible au fonds de concours à hauteur de 151 500,00 €, 

pour un montant de travaux estimé à 303 000,00 € HT, soit 363 600,00 € TTC. 

 

SOLLICITE Monsieur le Président de l’Agglomération VHVS pour l’attribution d’une 

subvention de 151 500,00 €, conformément au règlement d’intervention de la 

C.A.V.Y.V.S.  

 

AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter également une subvention au titre du dispositif 

Amendes de Police - 2026 auprès du Conseil Départemental de l’Essonne et de 

présenter ledit projet. 

 

PRÉCISE que ce projet est éligible au dispositif Amendes de Police à hauteur de 80 

000,00 €.  

 

DIT que les recettes seront inscrites au budget de la ville 2025 ou 2026, après 

notification. 

 

DONNE pouvoir à Monsieur Le Maire pour l’exécution de la présente délibération, ainsi 

que la signature de tous les actes et avenants y afférents. 

 

ADOPTÉE, A L’UNANIMITÉ  



 

Procès-verbal du Conseil municipal du 23 septembre 2025 - Page 12 sur 32 

Délibération n°2025-83 : Demande de subvention au titre du fonds de concours 

CAVYVS, relatif aux liaisons douces – mise en place d’une signalétique / 

maillage plan vélo (Rapporteur Monsieur BRETHOUS) 

 

Par délibération n°2023-049 en date du 29 juin 2023, la C.A.V.Y.V.S. a DÉCIDE de 

modifier son règlement du fonds de concours afin d’élargir son versement aux 

aménagements cyclables communaux connectés aux itinéraires du Schéma 

Communautaire des Liaisons Douces (S.C.L.D.). 

 

L’ambition de la C.A.V.Y.V.S. est de faire évoluer les pratiques de mobilités en plaçant 

la part modale vélo à 10-15% des déplacements quotidiens, en s’engageant dans la 

mise en œuvre opérationnelle d’un S.C.L.D. adopté le 20 octobre 2022. 

 

Conformément au règlement d’intervention de la C.A.V.Y.V.S. pour favoriser le 

Développement de l’Usage du Vélo au Quotidien, la forme du fonds de concours 

correspond au versement d’une subvention d’investissement proportionnelle dont le 

taux d’intervention est de 50% maximum d’une assiette éligible de dépenses sans 

plafond, que ce soit en coût total de l’aménagement ou en coût kilomètre et dans la 

limite de 80% de subventions, tous financeurs confondus (Europe, État, Conseil 

Régional, Conseil Départemental, C.A.V.Y.V.S.). 

 

La participation financière de la commune étant maître d’ouvrage, devra donc 

atteindre au minimum 20%, étant entendu que réglementairement, le montant du 

fonds de concours apporté par la C.A.V.Y.V.S. ne pourra être supérieur à 

l’autofinancement apporté par la commune. 

 

La C.A.V.Y.V.S. finance en priorité les projets faisant l’objet d’un financement multi 

partenarial en assurant 50% du reste à charge communal après subventions. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,  

 

AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter une subvention au titre du fonds de concours 

initié par la C.A.V.Y.V.S. afin de soutenir les villes dans leurs efforts d’investissement en 

matière de voirie et faire face à certaines situations d’urgence et de présenter le 

projet suivant : 

3°) déploiement d’une signalétique / maillage Plan Vélo. 
 

PRÉCISE que ce projet est éligible au fonds de concours à hauteur de 6 000,00 €, pour 

un montant de travaux estimé à 12 000,00 € HT, soit 14 400,00 € TTC. 
 

SOLLICITE Monsieur le Président de l’Agglomération VHVS pour l’attribution d’une 

subvention de 6 000,00 €, conformément au règlement d’intervention de la 

C.A.V.Y.V.S.  
 

DIT que les recettes seront inscrites au budget de la ville. 
 

DONNE pouvoir à Monsieur Le Maire pour l’exécution de la présente délibération, ainsi 

que la signature de tous les actes et avenants y afférents. 

 

ADOPTÉE, A L’UNANIMITÉ  
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Délibération n°2025-84 : Demande de subvention au titre du fonds de concours 

CAVYVS, relatif aux liaisons douces – aménagements cyclables sécurisés rue 

Edouard Branly (Rapporteur Monsieur BRETHOUS) 

 

Par délibération n°2023-049 en date du 29 juin 2023, la C.A.V.Y.V.S. a DÉCIDE de 

modifier son règlement du fonds de concours afin d’élargir son versement aux 

aménagements cyclables communaux connectés aux itinéraires du Schéma 

Communautaire des Liaisons Douces (S.C.L.D.). 
 

L’ambition de la C.A.V.Y.V.S. est de faire évoluer les pratiques de mobilités en plaçant 

la part modale vélo à 10-15% des déplacements quotidiens, en s’engageant dans la 

mise en œuvre opérationnelle d’un S.C.L.D. adopté le 20 octobre 2022. 
 

Conformément au règlement d’intervention de la C.A.V.Y.V.S. pour favoriser le 

Développement de l’Usage du Vélo au Quotidien, la forme du fonds de concours 

correspond au versement d’une subvention d’investissement proportionnelle dont le 

taux d’intervention est de 50% maximum d’une assiette éligible de dépenses sans 

plafond, que ce soit en coût total de l’aménagement ou en coût kilomètre et dans la 

limite de 80% de subventions, tous financeurs confondus (Europe, État, Conseil 

Régional, Conseil Départemental, C.A.V.Y.V.S.). 
 

La participation financière de la commune étant maître d’ouvrage, devra donc 

atteindre au minimum 20%, étant entendu que réglementairement, le montant du 

fonds de concours apporté par la C.A.V.Y.V.S. ne pourra être supérieur à 

l’autofinancement apporté par la commune. 
 

La C.A.V.Y.V.S. finance en priorité les projets faisant l’objet d’un financement multi 

partenarial en assurant 50% du reste à charge communal après subventions. 

 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,  
 

AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter une subvention au titre du fonds de concours 

initié par la C.A.V.Y.V.S. afin de soutenir les villes dans leurs efforts d’investissement en 

matière de voirie et faire face à certaines situations d’urgence et de présenter le 

projet suivant : 

2°) Rue Edouard Branly : aménagements cyclables. 
 

PRÉCISE que ce projet est éligible au fonds de concours à hauteur de 27 331,43 €, pour 

un montant de travaux estimé à 54 662,86 € HT, soit 65 595,43 € TTC. 
 

SOLLICITE Monsieur le Président de l’Agglomération VHVS pour l’attribution d’une 

subvention de 27 331,43 €, conformément au règlement d’intervention de la 

C.A.V.Y.V.S.  
 

DIT que les recettes seront inscrites au budget de la ville. 
 

DONNE pouvoir à Monsieur Le Maire pour l’exécution de la présente délibération, ainsi 

que la signature de tous les actes et avenants y afférents. 

 

ADOPTÉE, A L’UNANIMITÉ  
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DÉBATS  

 

Monsieur le Maire annonce que les délibérations pour le fonds de concours et les 

demandes émises par le Conseil municipal devraient être traitées lors de la prochaine 

séance du Conseil communautaire. 

 

 

Délibération n° 2025-85 : Convention de partenarial avec le SIGEIF (Syndicat 

Intercommunal du Gaz, de l’Électricité en Île-de-France) (Rapporteur Monsieur 

BRETHOUS) 

 

La Commune de Crosne et le Syndicat Intercommunal du Gaz, de l’Électricité en Île-

de-France (SIGEIF), conformément à l’article 100-2 du code de l’énergie, doivent 

veiller à diversifier les sources d'approvisionnement énergétique, réduire le recours aux 

énergies fossiles, diversifier de manière équilibrée les sources de production d'énergie 

et augmenter la part des énergies renouvelables dans la consommation d'énergie 

finale. 

 

La Commune de Crosne et le SIGEIF ont souhaité mener de concert un projet de 

production d’électricité solaire photovoltaïque des bâtiments communaux. Dans la 

continuité de ce partenariat, il est proposé de conventionner aux conditions ci-après 

annexées. 

 

Ce Projet constitue un levier pour la Commune en vue d'atteindre ses objectifs de 

transition énergétique, d’obligation à répondre aux enjeux du décret tertiaire dans les 

bâtiments communaux et susciter une dynamique locale. Il permettra également de 

maîtriser son budget de fourniture d’énergie dans le temps en sécurisant une partie 

de ses futures factures d’électricité et de sensibiliser ses administrés à une meilleure 

maîtrise énergétique. 

 

L’Agglomération de la CAVYVS a effectué un travail préparatoire avec des études de 

« potentiels intérêts photovoltaïques » sur une dizaine de bâtiments communaux. 

Désormais, l’étape des études de « faisabilité technique », doit permettre notamment 

de confirmer si les toitures sont conformes aux réglementations techniques et quelle 

serait la boucle d’énergie en Autoconsommation Collective (ACc) les plus pertinentes 

et pour quel niveau de volume de production : production sur un site, mais couverture 

de la consommation de plusieurs sites communaux.  

Ceci visant à réduire au maximum la consommation d’énergie et donc les coûts 

d’achat auprès d’un opérateur, qui ne feront qu’augmenter au fil des années et de 

l’évolution des usages.  

 

Le SIGEIF entend faire profiter la Commune de son expérience en matière de conduite 

de projets photovoltaïques menés depuis plusieurs années.  

 

En conséquence, les Parties se sont rapprochées afin de définir les conditions et 

modalités de leur accord formalisées dans le cadre de la présente convention. Le 

SIGEIF finance notamment l’intégralité du coût des études de « faisabilité de Projet ».  

La présente Convention prend effet pour une durée déterminée de deux ans à 

compter de sa signature. 



 

Procès-verbal du Conseil municipal du 23 septembre 2025 - Page 15 sur 32 

À la suite de ce rendu d’étude de « faisabilité technique », les études de portabilité 

financière et les montages juridiques, seront étudiées en lien avec le SIGEIF, 

l’agglomération de la CAVYVS et la SEM « énergie » du Département de l’Essonne. 

Des contacts ayant déjà été engagés depuis cet été en ce sens.  
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,  
 

APPROUVE la convention de partenariat pour le projet de production d’électricité 

solaire photovoltaïque, ci-annexée. 
 

DONNE pouvoir à Monsieur Le Maire pour l’exécution de la présente délibération, ainsi 

que la signature de tous les actes, contrats et avenants y afférents. 
 

ADOPTÉE, A L’UNANIMITÉ 

 
 

Délibération n° 2025-86 : Convention relative à la participation financière de 

l’Agence Régionale de Santé (ARS) Île-de-France aux travaux du cabinet 

médical (Rapporteur Monsieur le Maire) 

 

Les évolutions démographiques de la profession médicale en Ile-de-France montrent 

la dégradation de la situation depuis une dizaine d’années.  
 

Face à ces enjeux, l’annexe 7 du protocole signé en février 2023 entre l’ARS Ile-de-

France et l’URPS médecins, repose sur un engagement fort en faveur de la poursuite 

et du renforcement des aides à l’investissement immobilier auprès des porteurs de 

projet souhaitant développer une offre médicale libérale en Ile-de-France.  
 

Cette démarche s’inscrit dans un contexte de coût de l’immobilier très élevé en Ile-

de-France avec l’objectif de déployer une offre de locaux d’activité à loyers modérés 

permettant de maintenir l’attractivité de la Région Ile-de-France pour l’installation et 

l’exercice des professionnels de santé libéraux, notamment pour l’exercice de premier 

secours.  
 

Après avoir obtenu les accords de l’ARS, la présente convention n° 202519819 a pour 

objet de participer au financement de travaux portant sur un bien communal sis 28 

rue Colbert.  
 

Cette opération portée par la ville a pour objectif le développement d’une offre de 

soins de proximité dans le cadre d’un cabinet médical. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,  

 

APPROUVE la convention n° 202519819 ayant pour objet de participer au financement 

de travaux portant sur le bien sis 28 rue Colbert et annexée à la présente délibération  
 

PRÉCISE que le montant prévisionnel de la participation de l’ARS pour la totalité du 

projet est de 50 295 € ;  
 

DIT que les recettes seront inscrites au budget Ville - 2025, par décision modificative ; 
 

DONNE pouvoir à Monsieur Le Maire pour l’exécution de la présente délibération, ainsi 

que des signatures de tous les actes, contrats et avenants y afférents. 

 

ADOPTÉE, A L’UNANIMITÉ 
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Délibération n°2025-87 : Autorisation donnée au Maire pour la signature d’un 

contrat avec la ferme Tiligolo – service Petite Enfance (Rapporteur Mme BIERRY) 

 

Cette prestation s’adresse aux enfants et au personnel de la MPE ainsi que du RPE. 

 

Le but pédagogique est de présenter aux enfants de vrais animaux, leur donner la 

possibilité de les toucher et d’observer leur comportement, leur alimentation... 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,  

 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer le contrat, proposé par la Société « La Ferme de 

Tiligolo », moyennant une contribution de 485€ TTC, avec une TVA de 5,5%. 

 

DIT que les dépenses sont inscrites au budget de la ville pour l’exercice 2025. 

 

DONNE pouvoir à Monsieur Le Maire pour l’exécution de la présente délibération, ainsi 

que tous les actes et avenants y afférents.  

 

ADOPTÉE, A L’UNANIMITÉ 

 

 

Délibération n°2025-99 : Autorisation donnée au Maire pour la signature d’un 

contrat avec la ferme Tiligolo – Ecole Jacques Prévert (Rapporteur Mme BIERRY) 

 

L’école maternelle Jacques Prévert souhaite organiser deux demi-journées ludiques 

et pédagogiques avec la ferme de TILIGOLO les 9 et 16 octobre 2025 ou les 18 et 20 

novembre 2025. 

La ferme TILIGOLO présentera un spectacle ainsi qu’une ferme reconstituée pour 231 

enfants de l’école où ils pourront évoluer au sein des animaux. 

 

Le Conseil municipal est invité à en délibérer. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,  

 

ADOPTE les termes du contrat relative à deux demi-journées d’intervention de la Ferme 

pédagogique délivrée à l’école Jacques Prévert, 

 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer ledit contrat. 

 

DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget de l’exercice en cours. 

 

DONNE pouvoir à Monsieur Le Maire pour l’exécution de la présente délibération 

 

ADOPTÉE, A L’UNANIMITÉ 
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DÉBATS  

 

Monsieur Ludovic FIGERE remercie les services pour leurs efforts. Ils permettent à l’école 

de bénéficier rapidement de la prestation. 

 

Monsieur le Maire confirme que cette commande correspondait auparavant à une 

décision. Elle doit désormais faire l’objet d’une délibération qui, n’étant pas d’une 

importance majeure, a pu être présentée sur table. 

 

 

RESSOURCES HUMAINES 

 

Délibération n°2025-88 : Mise à jour du tableau des emplois (Rapporteur 

Monsieur le Maire) 

 

Il est rappelé aux conseillers municipaux, que conformément à l’article L313-1 du code 

général des collectivités territoriales, les emplois de chaque collectivité sont créés par 

l’organe délibérant de la collectivité.  

Il appartient donc au Conseil municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet 

et à temps non complet nécessaire au fonctionnement des services. Il en va de même 

pour l’évolution des missions confiées aux agents inscrits aux tableaux d’avancement 

de grade établis pour l’année 2025, afin de permettre la nomination desdits agents. 

Afin de faciliter le recrutement sur le poste de Direction des Ressources Humaines 

ouvert sur les grades d’attaché et attaché principal et non ouvert aux contractuels, il 

convient d’ajuster le choix du grade et d’ouvrir l’emploi aux contractuels. 

 

Il est proposé la création d’un emploi de Directeur des Ressources Humaines (H/F) sur 

les grades de rédacteur principal de 2ème classe et de 1ère classe  

 

Emplois 

 (H/F) 
  

Grade 

Temps 
complet 

ou temps 
non 

complet 

Catégori
e 

Effectif avant 
modification 

du TDE 

Effectif après 
modification 

du TDE 

Directeur des 
ressources 
humaines 

Rédacteur 
principal de 1ère 

classe 

 

TC B 9 10 

Rédacteur 
principal de 2ème 

classe 

 

TC B 10 11 

 

En cas de recherche infructueuse de candidats statutaires, cet emploi pourra être 

pourvu par un agent contractuel recruté à durée déterminée, y compris sur les grades 

d’attaché et attaché principal précédemment créés pour une durée maximale : 

 

- d’un an au vu de l’application de l’article L332-14 du Code Général de la Fonction 

publique. Ils pourront être prolongés, dans la limite d’une durée totale de 2 ans, 
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lorsque, au terme de la durée fixée au 2ème alinéa de l’article L332-14 du Code 

Général de la Fonction publique, la procédure de recrutement pour pourvoir l’emploi 

par un fonctionnaire n’a pu aboutir, 

- de trois ans au vu de l’application de l’article L332-8-2 du Code Général de la 

Fonction publique. Ils pourront être prolongés, dans la limite d’une durée totale de six 

ans.  
 

La rémunération mensuelle des agents contractuels sera calculée par référence à 

l’échelle du grade de recrutement, et qu’elle comprendra l'indemnité de résidence 

et le supplément familial de traitement (le cas échéant) ainsi que les primes et 

indemnités instituées par l’assemblée délibérante. 

Il est proposé au Conseil municipald’adopter les modifications apportées au tableau 

des emplois  

 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,  

 

DÉCIDE de la création des emplois ci-dessus proposés et selon les modalités exposées, 
  

ADOPTE la modification apportée au tableau des emplois, 

 

PRÉCISE qu’en cas de recrutement d’un agent contractuel, sa rémunération sera 

calculée par référence à un indice de la grille indiciaire du grade de recrutement, 

DIT que les dépenses/ recettes sont inscrites aux différents budgets de la ville pour 

l’année 2025 

 

DONNE pouvoir à Monsieur Le Maire pour l’exécution de la présente délibération 

 

ADOPTÉE, à la MAJORITÉ 

 

PAR 22 VOIX POUR (Monsieur le Maire, Madame FONTGARNAND, Madame CASSATA, 

Madame BIERRY, Monsieur SIDOUN, Madame DE SOUSA, Monsieur DANILE, Monsieur 

DEBBABI, Madame DEHERRE, Monsieur DIONE, Madame LEJANVRE, Monsieur MARTIN, 

Madame MARTINS, Monsieur FIGERE, Monsieur BLANCHARD, Monsieur BRETHOUS, 

Monsieur HUOT, Madame LEMAITRE, Monsieur CHOUVIN, Madame LAOUT, Madame 

MAYDA, Madame THEODORE) 

 

7 ABSTENTIONS (Madame ABITA-RICHARD, Monsieur MANIERE, Monsieur CARRERE, 

Monsieur SLIMI, Monsieur CORIOU, Monsieur CLAIRET, Monsieur VANHILLE) 

 

 

Délibération n°2025-89 :  Convention relative à l’utilisation du stand de tir du 

Coudray-Monceaux (Rapporteur Monsieur le Maire) 

 

Afin de répondre aux obligations réglementaires de formation des 5 agents de police 

municipale armés, il est proposé de procéder au renouvellement d’une convention 

relative à l’utilisation du stand de tir du Coudray-Monceaux. 

Les frais d’occupation des locaux et d’entraînement s’élèvent à 235 € par agent (non 

soumis à TVA) et le montant de ladite convention s’élève à 1 175 €. 
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LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,  
 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention relative à l’utilisation du stand de 

tir du Coudray-Monceaux pour la période du 1er septembre 2025 au 31 août 2026, ainsi 

que pour les reconductions annuelles. 

 

DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget 2025 et suivants. 

 

DONNE pouvoir à Monsieur Le Maire pour l’exécution de la présente délibération, ainsi 

que pour tous les actes, contrats et avenants y afférents. 

 

ADOPTÉE, A L’UNANIMITÉ 

 

 

Délibération n°2025-90 :  Assurance statutaire : ralliement à la procédure de 

renégociation du contrat groupe d’assurance statutaire 2027-2030 du CIG 

(Rapporteur Monsieur le Maire) 

 

L’article 26 de la loi du 26 janvier 1984 autorise les centres de gestion à souscrire pour 

le compte des collectivités qui le souhaitent un contrat d’assurance statutaire 

couvrant les risques financiers liés à l’absentéisme de leurs agents dans le cadre de 

leurs obligations législatives et réglementaires (décès, maladie ordinaire, longue 

maladie/longue durée, CITIS, maternité...).  

En 1992, le Conseil d’Administration a pris la décision de créer un contrat-groupe et 

de le soumettre périodiquement à une mise en concurrence conformément à la 

réglementation relative à la Commande Publique. Ce contrat présente l’intérêt d’une 

mutualisation des risques et garantit aux prestataires d’assurance un « portefeuille 

clients » pertinent. 

L’échéance du dixième et précédent contrat groupe est fixée au 31 décembre 2026. 

Il compte à ce jour 639 collectivités adhérentes, soit plus de 44 000 agents CNRACL et 

plus de 2 000 agents IRCANTEC couverts. 

 

En plus de garantir une procédure juridiquement sécurisée, donner mandat au CIG 

permet à la collectivité d’accéder à une solution assurantielle « clef en main » et 

pérenne. En effet, l’expérience dans la passation des marchés publics et l’expertise 

du CIG dans le pilotage financier étroit des derniers contrats groupe, ont permis de 

conserver les taux de cotisation sur la durée du marché. Aucune collectivité membre 

du contrat-groupe n’a vu, au cours des huit dernières années son taux de cotisation 

augmenter pour cause de sinistralité dégradée. Cette absence de révision technique 

des taux a été possible grâce au jeu de la mutualisation et au lissage du risque sur 

l’ensemble des collectivités adhérentes.   

 

Enfin, à l’appui de la prestation assurantielle, le CIG veille à ce que le prestataire 

propose, en complément de la garantie, des services associés permettant aux 

collectivités de piloter et de maîtriser l’absentéisme (expertise, soutien psychologique, 

formations…). 
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La Commune de Crosne soumise à l’obligation de mise en concurrence de ses 

contrats d’assurances peut se rallier à la mise en concurrence effectuée par le CIG. 

La mission alors confiée au CIG doit être officialisée par une délibération, permettant 

à la collectivité d’éviter de conduire sa propre consultation d’assurance. 

 

Présentation de la procédure :  

 

La procédure de consultation conduite par le CIG comprendra deux garanties : une 

garantie pour les agents relevant de l’IRCANTEC (stagiaire ou titulaire à temps non 

complet ou contractuel de droit public) et une garantie pour les agents relevant de 

la CNRACL. La collectivité garde le choix de souscrire l’une ou l’autre des garanties, 

ou les deux. 

 

S’agissant des garanties pour les agents relevant CNRACL : 

- une tranche ferme pour les collectivités de 30 agents CNRACL ou moins ; 

- autant de tranches conditionnelles nominatives que de collectivités de 31 agents 

CNRACL ou plus ; 

 

La consultation portera sur les garanties financières et les prestations de gestion du 

contrat groupe (statistiques, assistance juridique, programmes de soutien 

psychologique...).  

 

Les taux de cotisation obtenus seront présentés à la Commune avant adhésion 

définitive au contrat groupe. À noter bien entendu, que toutes les collectivités, à 

l’issue de la consultation, garderont la faculté d’adhérer ou non. 

 

La Commune de Crosne adhérente au contrat groupe en cours dont l’échéance est 

fixée au 31 décembre 2026 et compte tenu de l’intérêt d’une consultation groupée, 

il est proposé de rallier la procédure engagée par le C.I.G. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,  
 

DÉCIDE de se joindre à la procédure de renégociation du contrat groupe d’assurance 

que le Centre Interdépartemental de Gestion va engager début 2026 conformément 

à l’article 26 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984. 

 

PREND ACTE que les taux de cotisation lui seront soumis préalablement afin qu’il puisse 

prendre ou non la décision d’adhérer au contrat groupe d’assurance souscrit par le 

CIG à compter du 1er janvier 2027. 

 

DONNE pouvoir à Monsieur Le Maire pour l’exécution de la présente délibération, ainsi 

que la signature de tous les actes, contrats et avenants y afférents 

 

ADOPTÉE, A L’UNANIMITÉ 
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Délibération n°2025-91 :  Protection sociale complémentaire : participation 

financière au risque santé – procédure de labellisation (Rapporteur M. le Maire) 

 

À compter du 1er janvier 2026, conformément au décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 

et à l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021, les collectivités territoriales sont 

tenues de participer financièrement à la protection sociale complémentaire du risque 

Santé de leurs agents (atteinte à l'intégrité physique de la personne et la maternité). 

Au sein de la collectivité, les agents peuvent déjà bénéficier d’une telle participation 

financière, d’un montant de 10€ maximal par mois, sur présentation d’un document 

attestant que leur contrat individuel à une mutuelle « santé » est labellisé. 
 

La réglementation imposant une participation ne pouvant être inférieure à 50 % du 

montant de référence fixé à 30 €, soit 15 € à compter du 1er janvier 2026. 
 

L’autorité territoriale souhaite se conformer à cette obligation et même anticiper 

l’aide dès le 1er novembre 2025, tout en restant sur des contrats labellisés. 

 

DÉBATS 

 

Monsieur CLAIRET signale qu’une question est restée sans réponse en commission 

Finances. Si les élus se réjouissent de l’anticipation au 1er novembre des prochaines 

dispositions légales, ils s’interrogent sur les motivations de la Ville. Elles peuvent être 

liées à un risque ou à une bienveillance particulière. 
 

Monsieur le Maire indique que, suite à des discussions constructives avec les 

représentants du personnel, il a été décidé de mettre la mesure avec deux mois 

d’avance. Une trentaine d’agents bénéficieront ainsi d’un petit avantage 

supplémentaire. La Ville participe ainsi à l’effort collectif. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ 

 

DÉCIDE d’augmenter sa participation financière à la protection sociale 

complémentaire du risque Santé à 15€ par mois pour les agents fonctionnaires 

titulaires et stagiaires ainsi qu’aux agents contractuels de droit public et de droit privé 

en activité disposant d’un contrat labellisé et ce à effet du 1er novembre 2025. 

DIT que les dépenses seront inscrites aux différents budgets Ville pour l’année 2025 et 

suivantes, 

DONNE pouvoir à Monsieur Le Maire pour l’exécution de la présente délibération et 

pour signer tous les actes, contrats et avenants y afférent. 

 

ADOPTÉE, A L’UNANIMITÉ 

 

 

Délibération n°2025-92 : Convention de formation auprès du centre d’études et 

de recherches pour la petite enfance (Rapporteur Madame BIERRY) 

 

La Ville souhaite poursuivre les journées pédagogiques au sein de la Maison de la 

Petite Enfance permettant de fédérer les équipes du Multi-Accueil collectif et familial 

de Crosne autour d’un thème différent chaque année, de toujours améliorer les 

pratiques et d’améliorer les conditions d’accueil de l’enfant. 
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Le Centre d’Études et de Recherches pour la Petite Enfance (CERPE) propose un tarif, 

pour la journée du 17 octobre 2025, de 1 169 € nets. L’intervention portera sur le sujet 

suivant « Soutenir la parentalité ». 

 

Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la convention relative à cette action de 

formation. 

 

DÉBATS 

 

Monsieur le Maire précise que les formations visent à donner des conseils et à 

accompagner les parents, mais aussi à répondre à leurs questions. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, 

ADOPTE la convention relative à l’action de formation : « Soutenir la parentalité ». 

 

DIT que les dépenses sont inscrites au budget de la ville pour l’exercice 2025. 

 

DONNE pouvoir à Monsieur Le Maire pour l’exécution de la présente délibération, ainsi 

que tous les actes et avenants y afférent.  

 

ADOPTÉE, A L’UNANIMITÉ 

 

 

Délibération n°2025-93 :  Autorisation donnée au Maire de signer le nouveau 

contrat de maintenance du logiciel Incovar – gestion du temps de travail 

(Rapporteur Monsieur le Maire) 

 

La Ville a acquis en 2021 auprès de la société INCOTEC un logiciel de gestion du temps 

de travail – INCOVAR pour la maintenance et l’hébergement.  

 

Toutefois, l’infrastructure informatique et l’enregistrement des données étant 

désormais sécurisée dans nos serveurs, l’hébergement des logiciels métiers, qui 

jusqu’alors étaient sauvegardés chez les prestataires, peuvent dorénavant l’être sur 

notre serveur Ville.  

 

Cette migration de l’hébergement permet de réaliser une économie annuelle de 

4 980 € TTC (soit 4 150 € HT), tout en évitant les impacts des hausses d’actualisation des 

prix, prévues également chaque année. 

 

La maintenance du logiciel reste quant à elle assurée par la société INCOTEC. Il est 

donc nécessaire d’ajuster le contrat initial de 2021, présenté en annexe. 

 

Après nouvelle négociation, le contrat passe de 2 000,34 € HT (2 400,40 € TTC) à 

1 718.58 € HT (2 062,26 € TTC) : soit une économie annuelle supplémentaire de  

338,10 € TTC. 
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LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, 

 

AUTORISE Monsieur le Maire, à signer le contrat annexé à la présente, ainsi que tous 

les actes et avenants y afférents. 
 

DIT que le nouveau contrat de maintenance prendra effet à compter du 01 août 

2025, pour un an reconductible 3 fois : soit un contrat de 4 ans. 
 

DIT que les dépenses sont inscrites au budget 2025 et le seront pour les suivants ; 
 

DONNE pouvoir à Monsieur Le Maire pour l’exécution de la présente délibération.  

 

ADOPTÉE, A L’UNANIMITÉ 

 

 

Délibération n°2025-94 : Autorisation donnée au Maire pour la signature d’une 

convention de formation professionnelle pour un agent de service de sécurité 

incendie et d’assistance à personnes (SSIAP 1) (Rapporteur Monsieur le Maire) 

 

La Ville souhaite pourvoir à la formation d’un agent de service de sécurité incendie et 

d’assistance à personnes (SIAPP1) pour la commune à la suite du départ du 

précédent agent. 

 

L’organisme « Acte 1 Formation » propose un tarif de 980,00 €.  

 

Considérant l’importance de ce rôle qui permet d’assurer la sécurité des personnes et 

des biens en cas d’incendie. Les missions du SSIAP sont :  

- la prévention du risque incendie ;  

- la formation et la sensibilisation du personnel de l’établissement aux règles de 

sécurité ;  

- l’entretien des moyens de lutte incendie ;  

- l’intervention en cas d’incident. 

 

Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la convention relative à cette action de 

formation. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, 

ADOPTE la convention relative à l’action de formation : « SSIAP 1 - Agent de service 

de Sécurité Incendie et d’Assistance à personnes ». 

 

DIT que les dépenses sont inscrites au budget de la Ville pour l’année 2025. 

 

DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour l’exécution de la présente délibération, ainsi 

que tous les documents, contrat et avenant y afférents. 

 

ADOPTÉE, A L’UNANIMITÉ 
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URBANISME 

 

Délibération n°2025-95 : Signature de trois baux locatifs à usage de 

professionnels de santé nécessitant un changement d’affectation du local mis 

à disposition (Rapporteur Monsieur le Maire) 

 

Dans un contexte de désertification médicale croissante et afin de renforcer l’offre de 

soins de proximité pour les Crosnois, la municipalité souhaite proposer à la location un 

local communal devenu vacant pour l’installation de professionnels de santé.  

Ce projet permettra l’installation de professionnels de santé, répondant ainsi aux 

besoins exprimés par la population et les acteurs de santé locaux. 

 

Aussi, il convient pour mettre en vigueur les futurs baux professionnels, de modifier 

l’affectation du bien, passant d’un usage d’habitation à un usage 

professionnel/médical. 

 

DÉBATS 

 

Monsieur CLAIRET témoigne de son inquiétude quant à l’arrivée des médecins à 

Crosnes. La délibération fait état d’un effort particulier de la commune, transformant 

un appartement et le proposant pour un loyer modeste à ces médecins. Sur six ans, il 

aurait pu rapporter plus de 100 000 euros, avec un loyer mensuel de 1 500 euros, soit 

1 350 euros nets.  

 

Monsieur le Maire considère ce loyer comme irréaliste. 

 

Monsieur CLAIRET le maintien. En contrepartie, rien ne garantit que l’offre de soins soit 

pérenne, d’autant que certains des médecins disposent déjà d’une patientèle 

constituée. Par ailleurs, il est impossible de privilégier la prise de rendez-vous des 

Crosnoises et des Crosnois, même si leurs impôts locaux permettent l’installation des 

médecins. 

 

Monsieur FIGERE partage certaines de ces préoccupations. Les trois ou quatre 

médecins ne réserveront pas obligatoirement des créneaux aux Crosnois. L’identité 

des praticiens qui vont venir s’installer suscite des doutes quant à la faisabilité de 

l’accueil de nouveaux patients. 

 

Le montant des loyers, à 50 euros par mois, est censé être révisable chaque année, 

conformément à la législation. Or l’annexe 17 confirme qu’il ne le sera pas. Une erreur 

s’est donc glissée dans ce texte. La même erreur porte sur la résiliation. Par 

conséquent, le groupe Un Nouvel Élan pour Crosne s’abstiendra de voter cette 

délibération. 

 

Monsieur le Maire explique que la revalorisation est appliquée sur la base de l’inflation. 

Par ailleurs, il est impossible de croire que l’arrivée de trois nouveaux médecins n’est 

pas bénéfique pour Crosne. Ces inquiétudes ou accusations reposent sur des 

suppositions, des raccourcis ou des déductions hâtives. 
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La loi emporte que le choix d’un médecin traitant repose sur un principe de liberté 

réciproque, comme défini dans l’article L. 262-5- 3 du Code de la Sécurité sociale. La 

commune ne peut donc pas contraindre un médecin à accepter un patient, lequel 

peut également en choisir un autre dans une autre ville. Il n’est pas possible de définir 

des critères de domiciliation, mais une priorité aux Crosnois a été négociée avec les 

médecins. L’un d’entre eux s’installe pour la première fois, et il n’a pas de patientèle. 

De plus, la notion de proximité implique une déperdition en cas de transfert d’un 

cabinet. Des places supplémentaires s’ouvriront ainsi au bénéfice des Crosnois. Enfin, 

le dernier médecin recevra des patients tard le soir, de manière à mieux répondre à 

la demande de la population. 
 

Les médecins qui officiaient auparavant ne soignaient pas que des Crosnois. La 

situation sera la même avec les prochains, mais une priorité leur sera donnée. Une 

secrétaire médicale répondra à leurs demandes de rendez-vous, et elle apportera 

des solutions. L’approche ne sera pas uniquement numérique. 
 

Il s’agit d’une bonne nouvelle, et l’aboutissement d’une recherche de médecins 

s’étendant sur plusieurs années. Le calendrier du projet n’est par ailleurs pas dicté par 

des raisons électorales. Il était initialement envisagé de récupérer le local de police 

municipale de la rue Boileau, mais ce dossier n’a pas abouti. De plus, les loyers 

auraient été bien plus élevés. La seconde piste explorée portait sur l’ancien local des 

médecins, qui nécessitaient des travaux très conséquents. Les loyers auraient donc 

été très élevés. 
 

De plus, l’appartement qui sera proposé aux médecins est libre depuis juillet 2024. il 

avait été mis à disposition d’une ostéopathe, mais elle n’est pas restée. Il n’apportait 

donc plus de recettes. L’appartement a été occupé par une personne en difficulté, 

moyennant un loyer de 600 euros, similaire à celui des deux autres appartements de 

l’immeuble. Sur le marché, il se louerait peut-être 1 500 euros, mais la Ville n’a pas 

vocation à être agent immobilier ou à maximiser les revenus qu’elle tire d’une 

location. Elle se préoccupe de l’intérêt général en se mettant au service d’agents de 

son administration. 
 

L’installation devrait avoir lieu à la Toussaint. Le fonctionnement du cabinet médical 

et les bénéfices pour les Crosnois pourront faire l’objet d’une analyse. 
 

Monsieur FIGERE a procédé à des recherches, et il apparaît que les médecins qui 

viennent s’installer n’acceptent pas de nouveau patient. Ils ne travaillent pas 

obligatoirement avec l’application Doctolib. 
 

Monsieur le Maire souligne qu’ils ne l’ont pas expliqué de la même manière. Certains 

patients actuels ne feront en outre pas l’effort de venir jusqu’à Crosne. Une secrétaire 

médicale sera présente, sachant en outre que l’un des médecins est sur Doctolib. Il 

ne sera pas possible de l’imposer aux autres. Le travail sera mené en collaboration, la 

collectivité consentant à des efforts. 
 

Monsieur SLIMI prend acte que l’un d’entre eux est un primo-installant. 
 

Monsieur le Maire précise que la Ville a pu obtenir des subventions en raison de ce 

statut. 
 

Monsieur SLIMI affirme que les médecins n’ont aucune obligation de quantifier les 

Crosnois qui ont demandé qu’ils deviennent leur médecin traitant. 
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Monsieur le Maire rappelle que des échanges ont eu lieu avec eux, la concurrence 

étant rude. Il leur a été indiqué qu’ils s’installaient au bénéfice de la population 

crosnoise. Ils ne travailleront cependant pas uniquement pour les Crosnois. 
 

Il semble préférable que trois médecins s’installent que de n’en disposer que d’un. 

 

Un élu fait part au contraire de son accord pour cette installation, sachant cependant 

que le loyer devrait être au minimum du double du montant proposé. À défaut, la 

Ville ne pourra pas être considérée comme correctement gérée. 

 

Monsieur le Maire signale que l’appartement ne génère actuellement aucun loyer. 

De plus, les médecins viennent s’installer en raison des avantages tarifaires qu’ils 

trouvent. Certaines municipalités vont à loger, voire à rémunérer leurs médecins. 

Crosne se devait donc de se montrer compétitive. 

 

Monsieur le Maire confirme par ailleurs que les charges sont réglées par les médecins. 

Les sommes en jeu sont minimes, les chauffages étant à basse consommation et les 

éclairages étant en LED. 

 

Mme LAOUT ajoute que les médecins devront s’acquitter de taxes et des charges 

locatives. 

 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, 
 

DIT que le bail locatif à usage professionnel (projet ci-annexé) sera proposé à la 

signature à tous professionnels de santé souhaitant s’installer sur la commune de 

Crosne, 

 

DIT que le local communal situé 28 rue Colbert à Crosne, précédemment affecté à 

l’habitation, est officiellement réaffecté à un usage professionnel, de cabinet 

médical, 

 

DONNE pouvoir à Monsieur Le Maire pour l’exécution de la présente délibération, ainsi 

qu’à la signature de tous les actes, contrats et avenants y afférent. 

 

ADOPTÉE, à la MAJORITÉ 

 

PAR 20 VOIX POUR (Monsieur le Maire, Madame FONTGARNAND, Madame CASSATA, 

Madame BIERRY, Monsieur SIDOUN, Madame DE SOUSA, Monsieur DANILE, Monsieur DEBBABI, 

Madame DEHERRE, Monsieur DIONE, Madame LEJANVRE, Monsieur CHOUVIN, Madame 

LEMAITRE, Madame ABITA-RICHARD, Monsieur MANIERE, Monsieur CARRERE, Monsieur SLIMI, 

Monsieur CLAIRET, Monsieur VANHILLE, Monsieur CORIOU, Monsieur Gaëtan MAIURI) 

 

8 ABSTENTIONS (Monsieur MARTIN, Monsieur FIGERE, Monsieur BLANCHARD, Madame 

MARTINS, Monsieur BRETHOUS, Madame LAOUT, Madame MAYDA, Madame THEODORE) 

 

1 CONTRE (Monsieur Bernard HUOT) 
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DÉBATS 

 

Monsieur le Maire remercie les élus qui ont voté pour la délibération, qui correspond à 

une bonne nouvelle. Il se montrera vigilant quant à l’accessibilité aux Crosnois des 

nouveaux médecins. 

 

Monsieur Christophe CARRERE indique qu’une abstention de son groupe n’aurait pas 

changé le résultat du vote. Il n’a en effet pas vocation à soutenir la majorité 

municipale, mais il sait prendre ses responsabilités lorsque nécessaire. 

 

Monsieur le Maire apprécie cette démarche, car elle correspond à l’intérêt général. 

 

Monsieur Christophe CARRERE confirme qu’il rejoint la position de Monsieur Clairet. 

Pour autant, il soutient le projet, car il permet de satisfaire autant que possible les 

besoins de soin des Crosnois. Il restera vigilant sur les suites du projet, comme il peut 

l’être pour de nombreux autres sujets. 

 

 

ENFANCE – JEUNESSE – SCOLAIRE 

 

Délibération n°2025-96 : Rapport d’activité du Syndicat Intercommunal du 

Collège d’Enseignement Secondaire Crosne-Yerres (Rapporteur M. le Maire) 

 

Suite à la transmission du rapport d’activité du Syndicat Intercommunal du Collège 

Crosne/Yerres au titre de l’année 2024, il est fait présentation synthétique comme suit :  

 

L’activité du Syndicat Intercommunal est principalement axée sur la gestion du 

COSEC Michel Finet.  

 

Sur le temps scolaire et extrascolaire, le COSEC Michel FINET est principalement utilisé 

par le collège Michel Berson – Bellevue pour la pratique de l’EPS ou de disciplines 

omnisports dans le cadre de l’UNSS du Collège. 

 

Les créneaux restants sont mis à disposition des associations sportives yerroises et 

crosnoises, ainsi que des services des sports des villes de Crosne et Yerres de façon 

occasionnelle.  

 

En 2024, le Syndicat a soutenu financièrement les associations de parents d’élèves 

suivantes par l’attribution d’une enveloppe de 1 200,00 € répartie au nombre de 

sièges : 

- Association APEEC : 343 € 

- Association FCPE : 514 €  

- Association GIPEY : 171,50 € 

- Association PEEP : 171,50 €  

 

Une enveloppe de 1 000 € a été attribuée à l’association sportive du collège Michel 

Berson – Bellevue (UNSS).  

 

Les transports scolaires sont gérés par Île de France Mobilités depuis septembre 2015.  
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Le comité Syndical a reconduit l’aide de 50 € par titre de transport pour l’année 

scolaire 2024/2025 aux familles yerroises et crosnoises dont les enfants se rendent aux 

collèges Michel Berson – Bellevue et Budé.  

Le tarif appliqué pour cette période est de 105 € pour les collégiens non boursiers.  

 

Sur 690 élèves, 246 ont fait la demande et obtenu l’aide de 50 €, soit 36%. 

 

DÉBATS 

 

Monsieur le Maire s’étonne du faible pourcentage de demandes, alors que l’aide est 

accessible à tous et que son montant n’est pas négligeable. 

 

Monsieur Christophe CARRERE observe que, malgré les difficultés que traversent de 

nombreuses familles à la rentrée, le taux de bénéficiaires reste très faible, à 36 %. Il 

atteignait 70 à 75 % en début de mandat. La communication du syndicat semble 

donc déficiente. Une attribution automatique pourrait être souhaitable. 

 

Monsieur le Maire indique que la proportion s’établissait aux alentours de 50 %. La 

démarche a été simplifiée et numérisée, et une information a été diffusée au sein du 

collège à plusieurs reprises. Il est en effet regrettable que le versement ne puisse pas 

être automatisé. 

 

Monsieur Ludovic FIGERE suppose que le faible montant de l’aide n’est pas incitatif. 

 

Monsieur le Maire ajoute que la démarche peut également être réalisée en physique. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, 

 

PREND ACTE de la présentation du rapport d’activités du Syndicat Intercommunal du 

Collège Crosne/Yerres au titre de l’année 2024, annexé à la présente. 

 

PRÉCISE que le rapport d’activité est communiqué pour information à l’assemblée 

délibérante. 

 

 

Délibération n°2025-97 :  Convention de partenariat pour les bourses au permis 

de conduire 2025 (Rapporteur Monsieur DANILE) 

 

Dans le cadre de la politique jeunesse de la Commune de Crosne, la Bourse au Permis 

de Conduire « Jeune Conducteur Crosnois » a pour objectif de favoriser l’autonomie 

et l’insertion professionnelle des jeunes Crosnois. 

 

Conformément à la délibération du 31 mars 2015, cette bourse consiste à attribuer 

une aide financière de 600 € à des jeunes résidant à Crosne, âgés de 18 à 25 ans, qui 

en contrepartie réalisent une activité d’intérêt général de 70 heures. 
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Cette aide est versée directement à l’auto-école partenaire, après vérification de 

l’assiduité du jeune à la formation et à son engagement dans la mission d’intérêt 

général. 

 

Pour l’année 2025, dix jeunes répondant aux critères fixés par le règlement se sont 

portés candidats et ont été retenus après étude de leur dossier. 

 

Il est donc proposé au Conseil municipal d’autoriser Monsieur le Maire à signer les dix 

conventions tripartites entre la Commune, l’auto-école partenaire et le bénéficiaire. 

 

DÉBATS 

 

Monsieur Ludovic FIGERE signale que l’âge légal d’obtention du permis de conduire 

va être réduit à 17 ans. Il pourrait donc être opportun de faire évoluer le dispositif pour 

que les jeunes de cet âge puissent en bénéficier, si la proposition de 70 heures de 

travail d’intérêt général est légale. 

 

Monsieur le Maire confirme que la question a été posée. En l’espèce, seuls les majeurs 

peuvent accomplir ce travail. 

 

Monsieur Ludovic FIGERE souligne que des mineurs peuvent suivre des stages BAFA. 

 

Monsieur le Maire précise que les stages ne relèvent pas du même domaine que le 

travail. Ainsi, pour travailler au sein de la Ville, seule l’animation est accessible à partir 

de 16 ans. 

 

Monsieur Ludovic FIGERE affirme que ces jeunes bénéficient d’emplois. 

 

Monsieur le Maire doute que des jeunes de 16 ans travaillent au sein de la commune. 

De plus, l’animation est un domaine spécifique, distinct des travaux d’intérêt général.  

 

Monsieur Ludovic FIGERE ajoute que l’accès au travail relève de l’insertion. Des 

enfants de 17 ans souhaitent passer le permis pour pouvoir se déplacer et travailler. 

 

Monsieur le Maire indique que la bourse aux permis concerne les majeurs. La Mairie 

ne refusera pas d’employer des jeunes si la législation s’assouplit. 

 

Une élue explique que les moins de 18 ans doivent être encadrés en permanence lors 

de leur travail auprès des autres enfants. De plus, une procédure impliquant 

l’Inspection du Travail doit être menée. Des aides de la Région et de France Travail 

permettent également de faciliter l’obtention du permis pour les jeunes de 17 ans 

souhaitant accéder à un emploi. Les organismes de formation professionnelle peuvent 

également leur faire passer le permis. Enfin, dans un contexte qui se tend, les aides 

doivent être priorisées. 

 

Monsieur le Maire observe que le dispositif concerne les jeunes jusqu’à 25 ans. 
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LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, 

 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer les dix conventions tripartites relatives à la Bourse 

au Permis de Conduire avec les jeunes bénéficiaires et les auto-écoles partenaires. 

 

CONSIDÉRANT qu’il est proposé d’attribuer pour l’année 2025 dix bourses individuelles 

d’un montant de 600 euros chacune, sous réserve que les bénéficiaires remplissent les 

conditions prévues par le règlement et s’engagent dans des actions d’intérêt général, 

 

DIT que les crédits nécessaires à cette dépense, soit 6 000 euros (10 x 600 €), sont inscrits 

au budget de l’exercice en cours. 

 

DONNE pouvoir à Monsieur Le Maire pour l’exécution de la présente délibération, ainsi 

que tous les actes, contrats et avenants y afférents. 

 

ADOPTÉE, A L’UNANIMITÉ 
 

 

Délibération n°2025-98 : Convention de prise en charge des frais de scolarité 

pour les élèves crosnois scolarisés sur la commune de Corbeil-Essonnes 

(Rapporteur Monsieur FIGERE) 

 

Les classes ULIS sont des "dispositifs ouverts" pour la scolarité des élèves en situation de 

handicap.  

Elles leur permettent de poursuivre, en inclusion, des apprentissages adaptés à leurs 

potentialités et à leurs besoins mais aussi d'acquérir des compétences sociales et 

scolaires. 

 

La ville de Crosne ne dispose pas de ce type de classe pour accueillir les élèves 

crosnois. 

 

Pour l’année scolaire 2024-2025, la commune de Corbeil-Essonnes accueille un élève 

Crosnois en dispositif ULIS. Cette orientation résulte d’une décision de l’Inspection 

Académique, en lien avec la MDPH, et ne relève donc pas d’un accord entre 

communes. 

 

Conformément à la délibération du 29 avril 2025 de la ville de Corbeil-Essonnes, elle 

sollicite une participation financière de 680 € auprès de la commune de résidence de 

l’élève, au titre des frais de scolarité. 

 

La ville de Corbeil-Essonnes adressera à la ville de Crosne un avis de sommes à payer 

en fin d’année scolaire. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, 

ADOPTE les termes de la convention relative à la prise en charge des frais de scolarité 

d’un élève crosnois pour l’année scolaire 2024-2025. 

 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer ladite convention, ainsi que tous les actes et 

avenants éventuels y afférents. 
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DIT que la convention est établie au titre de l’année scolaire 2024-2025 et est 

renouvelable jusqu’à la fin du cycle primaire de l’élève. 

 

DIT que la Commune de Corbeil-Essonnes adressera un avis de sommes à payer de 

680 € en fin d’année scolaire. 

 

DIT que ce montant sera recalculé chaque année en fonction des résultats du 

compte administratif de l’année antérieure de la ville de Corbeil-Essonnes. 

 

DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget de l’exercice en cours et 

suivants. 

 

DONNE pouvoir à Monsieur Le Maire pour l’exécution de la présente délibération 

 

ADOPTÉE, A L’UNANIMITÉ 

 

 

 

 

 

QUESTIONS ÉCRITES 

 

Question de Monsieur Yacine KADA 

 

La société « VK SPORTS ÉVÉNEMENTS", en charge de la course organisée le samedi 

20 septembre 2025 m'informe du fait qu'un montant de 1€ par dossard vendu au 

public, est reversé à la ville, je cite " au bénéfice des jeunes". 

 

Pourriez-vous s'il vous plaît, me confirmer cette information en me faisant parvenir s'il 

vous plaît, une copie de la convention de partenariat actant cette disposition ? 

 

Monsieur le Maire remercie l’ensemble des organisateurs du 21 89, qui s’est déroulé le 

20 septembre, la société VK Sports Événements, les élus présents et les participants. Le 

Député a couru le semi-marathon, parmi les près de 400 autres coureurs. Les 

problèmes de course des enfants ne se sont pas réitérés grâce au travail de tous, y 

compris la police municipale et des services de la Ville. Ce bel événement commence 

à faire l’objet d’une certaine renommée. 

 

La Ville et la société VK Sports Événements ne sont pas liées. Cette dernière a 

unilatéralement DÉCIDE du versement de la somme. La Ville n’a été sollicitée que pour 

identifier les associations qui pourraient recevoir la subvention. VK Sports Événements 

attribuera 800 euros environ à l’ONG crosnoise Sport Escale. 

 

Si la course a de nouveau lieu, le bénéficiaire changera. 

 

Monsieur Jean-Michel BLANCHARD signale qu’il n’a jamais validé cette association, 

car il n’a pas pu rencontrer la Présidente, malgré plusieurs tentatives. Il souhaitait en 

effet obtenir des informations sur ses activités. Ce point de vue a été mentionné au 
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Maire mi-septembre, sachant en outre que de nombreuses autres associations 

interviennent en Afrique. 

 

Monsieur le Maire rappelle que cette ONG a été désignée par la société VK Sports 

Événements. D’autres associations seront bénéficiaires dans les années à venir. Par 

ailleurs, il est tout à l’honneur de cette société d’avoir DÉCIDE de cette subvention. 

 

L’association Sport Escale était au forum, elle a participé au Crosne Olympe voici deux 

ans, et elle a proposé des activités durant l’été. 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Maire clôt la séance à 20 heures 40.  

 

 

 

Le Secrétaire de séance, 

Monsieur Abdoulaye DIONE 

 

 

Vu par Nous, Michaël DAMIATI, Maire de Crosne, le 23 septembre 2025,  

Conformément à l’article L. 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales  

 

 

        

Michaël DAMIATI 

MAIRE de Crosne     


